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Article 18 bis (nouveau) 

I. – L’article 4 de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux 
encadrer l’utilisation des produits phytosanitaires sur le territoire national 
est ainsi modifié : 

1° À la fin du I, la date : « 1er janvier 2020 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2016 » ; 

2° Le II est complété par les mots : « , à l’exception du IV de l’article 
L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime, qui entre en vigueur à 
compter du 31 décembre 2016 ». 

II. – L’article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

1° Au 1er janvier 2016, le second alinéa est supprimé ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d’autres 
moyens, la pulvérisation aérienne de produits phytopharmaceutiques pour 
lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint 
des ministres chargés de l’environnement, de l’agriculture et de la santé. » 

TITRE IV 

LUTTER CONTRE LES GASPILLAGES  
ET PROMOUVOIR L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE :  

DE LA CONCEPTION DES PRODUITS À LEUR RECYCLAGE 

Article 19 

I. – (Supprimé) 

I bis (nouveau). – Le III de l’article L. 110-1 du code de l’environnement 
est ainsi modifié : 

1° Après la référence : « II, », la fin du premier alinéa est ainsi 
rédigée : « est recherché, de façon concomitante et cohérente, grâce aux 
cinq engagements suivants : » ; 

2° Le 5° est ainsi rédigé : 
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« 5° La transition vers une économie circulaire. » 

I ter (nouveau). – Après le même article L. 110-1, il est inséré un 
article L. 110-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 110-1-1. – La transition vers une économie circulaire appelle 
une consommation sobre et responsable des ressources naturelles et des 
matières premières primaires ainsi que, en priorité, un réemploi et une 
réutilisation et, à défaut, un recyclage des déchets, des matières premières 
secondaires et des produits. La promotion de l’écologie industrielle et de la 
conception écologique des produits, l’allongement de la durée du cycle de 
vie des produits, la prévention des déchets, des polluants et des substances 
toxiques, le traitement des déchets en respectant la hiérarchie des modes de 
traitement, la coopération entre acteurs économiques à l’échelle territoriale 
pertinente, le développement des valeurs d’usage et de partage et de 
l’information sur leurs coûts écologique, économique et social contribuent 
à cette nouvelle prospérité. » 

II. – L’article L. 541-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Au début, il est ajouté un I ainsi rédigé : 

« I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est 
un levier essentiel de la transition vers une économie circulaire. Ses 
objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de 
traitement des déchets définie au II, sont les suivants : 

« 1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la 
production de déchets, en réduisant de 10 % les quantités de déchets 
ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant les quantités de 
déchets d’activités économiques par unité de valeur produite, notamment 
du secteur du bâtiment et des travaux publics, en 2020 par rapport à 2010. 
Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la 
base du volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en 
particulier pour réemploi, pour certains emballages et produits, afin de 
favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d’optimiser 
le cycle de seconde vie des produits et afin de favoriser l’allongement de la 
durée d’usage des produits manufacturés grâce à l’information des 
consommateurs, notamment sur la durée de vie des produits ; 

« 1° bis (nouveau) Lutter contre l’obsolescence programmée des produits 
manufacturés grâce à l’information des consommateurs. L’affichage de la 
durée de vie des produits est obligatoire à partir d’une valeur équivalente 
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à 30 % du salaire minimum de croissance. La liste des catégories de produits 
concernés ainsi que le délai de mise en œuvre sont fixés en tenant compte des 
temps de transition technique et économique des entreprises de production ; 

« 2° Augmenter la quantité de déchets faisant l’objet d’une 
valorisation sous forme de matière, notamment organique, en orientant vers 
ces filières de valorisation 55 % en masse des déchets non dangereux non 
inertes en 2020 et 60 % en masse en 2025. Le service public de gestion des 
déchets décline localement ces objectifs pour réduire les quantités 
d’ordures ménagères résiduelles après valorisation. À cet effet, il progresse 
dans le tri à la source des déchets organiques, jusqu’à sa généralisation 
pour tous les producteurs de déchets d’ici à 2025, pour que ceux-ci ne 
soient plus collectés dans les ordures ménagères résiduelles puis éliminés, 
mais valorisés. Par ailleurs, le déploiement de nouvelles installations de tri 
mécano-biologique d’ordures ménagères résiduelles en vue de la valorisation 
en épandage agricole doit être évité. Les collectivités territoriales progressent 
vers la généralisation d’une tarification incitative en matière de déchets, 
avec pour objectif que 15 millions d’habitants soient couverts en 2020 
et 25 millions en 2025 ; 

« 3° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du 
bâtiment et des travaux publics à l’horizon 2020 ; 

« 4° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non 
inertes admis en installation de stockage en 2020 par rapport à 2010, et 
de 50 % en 2025 ; 

« 5° Assurer la valorisation énergétique des déchets non valorisables, 
en l’état des meilleures techniques disponibles, sous forme de matière et 
résultant d’une opération de tri réalisée dans une installation prévue à cet 
effet. Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles 
solides de récupération font l’objet d’un cadre réglementaire adapté. Afin 
de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous 
forme de matière, cette valorisation énergétique doit être pratiquée dans des 
installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d’électricité, 
présentant des capacités de traitement raisonnables et étant en capacité de 
brûler des combustibles classiques afin de ne pas être dépendantes d’une 
alimentation en déchets. 

« Les soutiens et les aides publiques respectent cette hiérarchie des 
modes de traitement des déchets. » ; 
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2° (nouveau) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : 
« II. – ». 

II bis (nouveau). – La lutte contre les sites illégaux de tri et de traitement 
des déchets est intensifiée afin que l’ensemble des objectifs fixés aux 1° à 5° 
du I de l’article L. 541–1 du code de l’environnement soient atteints. 

III. – (Supprimé) 

Article 19 bis A (nouveau) 

L’article L. 541-10-5 du code de l’environnement est complété par 
un III ainsi rédigé : 

« III. – Au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à 
disposition à titre onéreux ou gratuit des ustensiles jetables de cuisine pour 
la table en matière plastique, sauf pour les ustensiles compostables et 
constitués pour tout ou partie de matières biosourcées. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application 
du premier alinéa du présent III. Il fixe notamment la teneur biosourcée 
minimale des ustensiles de cuisine mentionnés au même alinéa et les 
conditions dans lesquelles celle-ci est progressivement augmentée. » 

Article 19 bis B (nouveau) 

La France se donne comme objectif de découpler progressivement sa 
croissance de sa consommation de matières premières. À cet effet, elle se 
dote d’indicateurs économiques fiables lui permettant de mesurer ce 
découplage, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi. 

Article 19 bis C (nouveau) 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, 
le Gouvernement remet au Parlement un rapport permettant de décliner les 
enjeux de l’économie circulaire au niveau local afin d’organiser la 
coordination de ces enjeux avec les différents schémas de planification 
régionaux, leurs prises en compte dans les différents documents et 
règlements d’urbanisme locaux, de prévoir en conséquence l’organisation 
et le rôle des services de l’État à leur sujet, ainsi que les moyens d’assurer 
la synergie industrielle et économique s’agissant des matières premières. 
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Article 19 bis (nouveau) 

L’article L. 541-10-5 du code de l’environnement est complété par un 
II ainsi rédigé : 

« II. – À compter du 1er janvier 2016 : 

« 1° Il est mis fin à la mise à disposition, à titre onéreux ou gratuit, de 
sacs de caisse en matières plastiques à usage unique destinés à l’emballage 
de marchandises au point de vente ; 

« 2° Il est mis fin à la mise à disposition, à titre onéreux ou gratuit, de 
sacs en matières plastiques à usage unique destinés à l’emballage de 
marchandises au point de vente autres que les sacs de caisse, sauf pour les 
sacs compostables en compostage domestique et constitués pour tout ou 
partie de matières biosourcées. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application 
du présent II. Il fixe notamment la teneur biosourcée minimale des sacs en 
matières plastiques à usage unique mentionnés au 2° et les conditions dans 
lesquelles celle-ci est progressivement augmentée. » 

Article 19 ter (nouveau) 

Le I de l’article 13 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à 
l’économie sociale et solidaire est ainsi modifié : 

1° Après le mot « socialement », la fin du premier alinéa est ainsi 
rédigée : « et écologiquement. » ; 

2° Le second alinéa est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « défavorisés, », sont insérés les mots : « et à caractère 
écologique » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Ce schéma contribue également à la promotion d’une économie 
circulaire. » 

Article 19 quater (nouveau) 

I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

 

� 

� 

� 

� 

 

� 

� 

� 

� 

� 



– 61 – 

1° La sous-section 3 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V 
est complétée par des articles L. 541-21-3 à L. 541-21-5 ainsi rédigés : 

« Art. L. 541-21-3. – Lorsqu’il est constaté qu’un véhicule stocké sur 
la voie publique ou sur le domaine public semble privé des éléments 
indispensables à son utilisation normale et semble insusceptible de 
réparation immédiate à la suite de dégradations ou de vols, le maire met en 
demeure le titulaire du certificat d’immatriculation de ce véhicule de le 
remettre en état de circuler dans des conditions normales de sécurité ou de 
le transférer à un centre de véhicules hors d’usage agréé dans un délai qui 
ne peut être inférieur à dix jours, sauf en cas d’urgence. 

« Au terme de cette procédure, si la personne concernée n’a pas 
obtempéré à cette injonction dans le délai imparti par la mise en demeure, 
le maire a recours à un expert en automobile, au sens de l’article L. 326-4 
du code de la route, pour déterminer si le véhicule est techniquement 
réparable ou non. 

« Dans le cas où le véhicule est techniquement irréparable, le maire 
procède à l’évacuation d’office du véhicule vers un centre de véhicules 
hors d’usage agréé, aux frais du titulaire du certificat d’immatriculation 
lorsqu’il est connu. 

« Dans le cas où le véhicule est techniquement réparable, le maire 
procède à la mise en fourrière du véhicule dans les conditions prévues aux 
articles L. 325-1 à L. 325-13 du même code. 

« Art. L. 541-21-4. – Lorsqu’il est constaté qu’un véhicule stocké sur 
une propriété privée semble être privé des éléments indispensables à son 
utilisation normale et semble insusceptible de réparation immédiate à la 
suite de dégradations ou de vols, et que ce véhicule peut constituer une 
atteinte grave à la santé ou à la salubrité publique, notamment en pouvant 
servir de gîte à des nuisibles susceptibles d’entraîner une atteinte grave à la 
santé ou à la salubrité publique, peut contribuer à la survenance d’un risque 
sanitaire grave ou peut constituer une atteinte grave à l’environnement, le 
maire met en demeure le maître des lieux de faire cesser l’atteinte à 
l’environnement, à la santé ou à la salubrité publique, ce qui peut être fait 
notamment en remettant le véhicule à un centre de véhicules hors d’usage 
agréé, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours, sauf cas d’urgence. 

« Au terme de cette procédure, si la personne concernée n’a pas 
obtempéré à cette injonction dans le délai imparti par la mise en demeure, 
le titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule est considéré comme 
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ayant l’intention de se défaire de son véhicule et le maire peut avoir recours 
aux sanctions prévues à l’article L. 541-3 pour faire enlever et traiter ledit 
véhicule aux frais du maître des lieux. S’il s’agit d’une voiture particulière 
ou d’une camionnette, le maire procède obligatoirement au transfert du 
véhicule vers un centre de véhicules hors d’usage agréé. 

« Art. L. 541-21-5. – (Supprimé) » ; 

2° (nouveau) Le I de l’article L. 541-46 est complété par un 15° ainsi 
rédigé : 

« 15° Abandonner un véhicule privé des éléments indispensables à son 
utilisation normale et insusceptible de réparation immédiate à la suite de 
dégradations ou de vols sur le domaine public ou le domaine privé de l’État 
ou des collectivités territoriales. » 

I bis (nouveau). – Le code de la route est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 327-2  est complété par une phrase 
ainsi rédigée :  

« Lorsqu’il s’agit d’une voiture particulière ou d’une camionnette 
destinée à la destruction ou à la récupération des pièces en vue de leur 
revente ou reconstruction, l’assureur remet le véhicule à un centre de 
véhicules hors d’usage agréé. » ; 

2° Le I de l’article L. 330-2 est complété par un 16° ainsi rédigé : 

« 16° Au maire dans le cadre des attributions prévues aux articles 
L. 541-21-3 et L. 541-21-4 du code de l’environnement, aux seules fins 
d’identifier le titulaire du certificat d’immatriculation. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 541-10-2 du code de 
l’environnement est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les opérateurs de gestion de déchets ne peuvent gérer des déchets 
d’équipements électriques et électroniques que s’ils disposent de contrats 
passés en vue de la gestion de ces déchets avec les éco-organismes agréés 
ou avec les systèmes individuels mis en place par les personnes 
mentionnées au premier alinéa ; cette disposition ne s’applique qu’à 
compter du 1er janvier 2016 pour les déchets d’équipements électriques et 
électroniques professionnels. » 
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III. – Le chapitre III du titre II du code des douanes est complété par 
un article 59 octies ainsi rédigé : 

« Art. 59 octies. – Les agents des douanes et les agents de la direction 
générale de la prévention des risques et de ses services déconcentrés sont 
autorisés, pour les besoins de leurs missions de contrôle des transferts 
transfrontaliers de déchets et de contrôle des substances et produits 
chimiques, à se communiquer, sur demande ou spontanément, tous les 
renseignements et documents détenus ou recueillis dans l’exercice de leurs 
missions respectives. » 

Article 19 quinquies (nouveau) 

L’article L. 541-32 du code de l’environnement est ainsi rétabli : 

« Art. L. 541-32. – Toute personne valorisant des déchets inertes pour 
la réalisation de travaux d’aménagement, de réhabilitation ou de 
construction doit être en mesure de justifier auprès des autorités 
compétentes que les déchets utilisés sont inertes et sont utilisés dans un but 
de valorisation et non pas d’élimination. » 

Article 19 sexies (nouveau) 

À compter du 1er janvier 2017, 25 % minimum des produits papetiers, 
articles de papeterie à base de fibres et imprimés acquis par les services de 
l’État doivent impérativement être faits à partir de papier recyclé. 

Les autres produits papetiers, articles de papeterie à base de fibres et 
imprimés acquis par les services de l’État doivent impérativement être issus 
de forêts gérées durablement. 

À compter du 1er janvier 2020, 40 % minimum des produits papetiers, 
articles de papeterie à base de fibres et imprimés acquis par les services de 
l’État doivent impérativement être faits à partir de papier recyclé. 

Les autres produits papetiers, articles de papeterie à base de fibres et 
imprimés acquis par les services de l’État doivent impérativement être issus 
de forêts gérées durablement. 

On entend par papier recyclé, les papiers contenant au moins 50 % de 
fibres recyclées. 
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Article 19 septies (nouveau) 

Pour contribuer à l’efficacité du tri, les collectivités territoriales 
veillent à ce que la collecte séparée des déchets d’emballages et de papiers 
graphiques soit organisée selon des modalités harmonisées sur l’ensemble 
du territoire national. 

Pour cela, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
met à leur disposition des recommandations basées sur un nombre restreint 
de schémas types harmonisés d’organisation de la séparation des flux de 
déchets, de consignes de tri correspondantes et de couleurs des contenants 
associés. 

La transition vers un dispositif harmonisé se fait progressivement, en 
s’appuyant sur le renouvellement naturel des parcs de contenants de 
collecte, avec pour objectif que le déploiement de ce dispositif soit effectif 
sur l’ensemble du territoire national à l’horizon 2025. Les éco-organismes 
des filières à responsabilité élargie des producteurs concernés peuvent 
accompagner cette transition. 

Article 20 

L’article L. 541-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le 4° est complété par les mots : « selon un principe de proximité » ; 

2° Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« 6° D’assurer, notamment par le biais de la planification relative aux 
déchets, le respect du principe d’autosuffisance ; 

« 7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

« 8° (nouveau) D’économiser les ressources épuisables et d’améliorer 
l’efficacité de l’utilisation des ressources. 

« Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la 
prévention et la gestion des déchets de manière aussi proche que possible 
de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux 
environnementaux tout en contribuant au développement de filières 
professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l’échelle territoriale pertinente, s’apprécie en fonction de la 
nature des déchets considérés, de l’efficacité environnementale et 
technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
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disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces 
flux et des conditions techniques et économiques associées à ces 
débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des 
règles de concurrence et de libre circulation des marchandises. 

« Le principe d’autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à 
l’échelle territoriale pertinente, d’un réseau intégré et adéquat d’installations 
d’élimination de déchets ultimes et d’installations de valorisation des 
déchets ménagers et assimilés collectés en mélange dans le cadre du service 
public de gestion des déchets. » 

Article 21 

Le II de l’article L. 541-10 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Le 1° est ainsi modifié : 

a) La première phrase est complétée par les mots : « ainsi que la 
contribution financière aux actions de prévention avale inter-filières menées 
par les pouvoirs publics » ; 

b) À la seconde phrase, les mots : « cette contribution financière » sont 
remplacés par les mots : « ces contributions financières » ; 

2° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les cahiers des charges peuvent prévoir, selon les filières, la mise en 
place par l’éco-organisme d’incitations financières définies en concertation 
avec les parties prenantes, à la prévention amont des déchets et à leur 
gestion à proximité des points de production. » ; 

Article 21 bis A (nouveau) 

L’article L. 541-10-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le 1° du II est abrogé ; 

2° Le VI est ainsi modifié : 

a) Au 1°, la troisième occurrence du signe : « , » est remplacée par les 
mots : « et des papiers » et les mots : « de décoration, des affiches, des 
papiers à usage fiduciaire et des notices d’utilisation ou modes d’emploi » 
sont supprimés ; 
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b) À la fin du 2°, les mots : « , à l’exception des papiers carbone, 
autocopiant et stencils » sont supprimés. 

Article 21 bis B (nouveau) 

Au premier alinéa de l’article L. 541-10-3 du code de l’environnement, 
les mots : « d’habillement » sont remplacés par les mots : « , des rideaux et 
voilages, des produits d’habillement ou de maroquinerie, des textiles 
d’ameublement ou des rembourrés ». 

Article 21 bis (nouveau) 

Le II de l’article L. 541-14 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le 3° est complété par des f et g ainsi rédigés : 

« f) Fixe des objectifs d’intégration de produits issus du réemploi, de la 
réutilisation et du recyclage dans la commande publique ; 

« g) Fixe des objectifs de performance en matière de réduction du 
gaspillage alimentaire ; » 

2° Il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Détermine les modalités selon lesquelles les collectivités territoriales 
concernées contribuent au développement de l’économie sociale et 
solidaire en mettant à disposition des entreprises solidaires d’utilité sociale 
agréées, mentionnées au II de l’article L. 3332-17-1 du code du travail, 
leurs fournitures inutilisées à la suite d’un rééquipement. » 

Article 21 ter (nouveau) 

La production, la distribution, la vente, la mise à disposition et 
l’utilisation de sacs à usage unique destinés au transport de marchandises et 
constitués de plastique oxo-fragmentable sont interdites. Un sac plastique 
oxo-fragmentable est dégradable mais non assimilable par les micro-organismes. 
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Article 21 quater (nouveau) 

La section 2 du chapitre Ier du titre IV du livre V du code de 
l’environnement est complétée par un article L. 541-10-9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541-10-9. – À compter du 1er janvier 2017, tout distributeur 
de matériaux, produits et équipements de construction à destination des 
professionnels s’organise pour reprendre, sur ses sites de distribution ou à 
proximité de ceux-ci, les déchets issus des mêmes types de matériaux, 
produits et équipements de construction  à destination des professionnels 
qu’il vend. Un décret précise les modalités d’application du présent article, 
notamment la surface de l’unité de distribution à partir de laquelle les 
distributeurs sont concernés par cette disposition. » 

Article 21 quinquies (nouveau) 

Après l’article L. 541-31 du code de l’environnement, il est inséré un 
article L. 541-32-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541-32-1. – Toute personne recevant sur un terrain lui 
appartenant des déchets à des fins de réalisation de travaux d’aménagement, 
de réhabilitation ou de construction ne peut recevoir de contrepartie 
financière pour l’utilisation de ces déchets. » 

Article 21 sexies (nouveau) 

Après le 4° du I de l’article L. 541-46 du code de l’environnement, il 
est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis Procéder à tout dépôt sauvage ou rejet de déchets, notamment 
dangereux, issus du secteur du bâtiment et des travaux publics ; ». 

Article 22 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° L’article L. 541-21-2 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : « et du verre » sont remplacés par les 
mots : « , du verre et du bois » ; 

b) (nouveau) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « , qui 
précise notamment les modalités selon lesquelles les producteurs ou 
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détenteurs de déchets de papiers de bureau doivent s’acquitter de 
l’obligation prévue au premier alinéa » ; 

2° L’article L. 541-33 est ainsi modifié : 

a) Au début, les mots : « En ce qui concerne les catégories de produits 
précisées par décret en Conseil d’État, » sont supprimés ; 

a bis) (nouveau) Après le mot : « valorisés », sont insérés les mots : 
« ou de produits issus du réemploi et de la réutilisation » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « , pour un même niveau de performance 
compte tenu de l’usage envisagé » ; 

3° L’article L. 541-39 est abrogé. 

Article 22 bis A (nouveau) 

L’article 122-1 du code de l’environnement est complété par un VI 
ainsi rédigé : 

« VI. – Le représentant de l’État dans la région et le président du 
conseil régional élaborent conjointement un schéma régional biomasse qui 
définit, en cohérence avec les objectifs fixés au plan européen relatifs à 
l’énergie et au climat, des objectifs, dans chaque région, de développement 
de l’énergie biomasse. Ces objectifs tiennent compte de la quantité, de la 
nature et de l’accessibilité des ressources disponibles ainsi que du tissu 
économique et industriel présent à l’échelle territoriale définie. Les objectifs 
incluent les sous-produits et déchets, dans une logique d’économie circulaire. 

« Le schéma ainsi défini veille à atteindre le bon équilibre régional 
entre les différents usages du bois, dans le respect de la hiérarchie des 
usages, afin d’optimiser l’utilisation de la ressource dans la lutte contre le 
changement climatique. 

« Le schéma s’appuie notamment sur les travaux de l’observatoire de 
la biomasse. 

« Le premier schéma régional biomasse est établi dans les dix-huit 
mois suivant la promulgation de la loi n°     du     relative à la transition 
énergétique et pour la croissance verte et fait par la suite l’objet d’une 
évaluation et d’une révision dans les mêmes conditions que le schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie dont il constitue un volet annexé. » 
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Article 22 bis B (nouveau) 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au dernier alinéa de l’article L. 2224-5, les mots : « , ainsi que les 
services municipaux de collecte, d’évacuation ou de traitement des ordures 
ménagères » sont supprimés ; 

2° La section 3 du chapitre IV du titre II du livre II de la deuxième 
partie est complétée par un article L. 2224-17-1 ainsi rédigé : 

« Art. L 2224-17-1. – Le service public de prévention et de gestion des 
déchets fait l’objet d’une comptabilité analytique. 

« Le maire présente au conseil municipal ou le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale présente à son 
assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public de prévention et de gestion des déchets, destiné notamment à 
l’information des usagers. 

« Le rapport rend compte de la situation de la collectivité territoriale 
par rapport à l’atteinte des objectifs de prévention et de gestion des déchets 
fixés au niveau national. Il présente notamment la performance du service 
en termes de quantités d’ordures ménagères résiduelles et sa chronique 
d’évolution dans le temps. 

« Le rapport présente les recettes et dépenses par flux de déchets et par 
étape technique du service public de gestion des déchets. 

« Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné. 

« Le rapport et l’avis du conseil municipal ou de l’assemblée 
délibérante sont mis à la disposition du public, dans les conditions prévues 
à l’article L. 1411-13. 

« Un décret fixe les indicateurs techniques et financiers, basés sur la 
comptabilité analytique à assurer par la collectivité territoriale, qui figurent 
obligatoirement dans le rapport prévu au présent article ainsi que, s’il y a 
lieu, les autres conditions d’application du présent article. » ; 

3° Au vingtième alinéa de l’article L. 2313-1, après le mot « précitée », 
sont insérés les mots : « et les dotations et participations reçues pour le 
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financement du service, liées notamment aux ventes d’énergie, de matériaux, 
aux soutiens reçus des éco-organismes ou aux aides publiques ». 

Article 22 bis (nouveau) 

Après le 3° de l’article L. 213-1 du code de la consommation, il est 
inséré un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Soit sur la durée de vie du produit intentionnellement raccourcie 
lors de sa conception. » 

Article 22 ter A (nouveau) 

Après la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de la 
consommation, est insérée une section 2 bis ainsi rédigée : 

« Section 2 bis 

« Définition de l’obsolescence programmée 

« Art. L. 213-4-1. – I. – L’obsolescence programmée désigne l’ensemble 
des techniques par lesquelles un metteur sur le marché vise, notamment par la 
conception du produit, à raccourcir délibérément la durée de vie ou d’utilisation 
potentielle de ce produit afin d’en augmenter le taux de remplacement. 

« II. – Ces techniques peuvent notamment inclure l’introduction volontaire 
d’une défectuosité, d’une fragilité, d’un arrêt programmé ou prématuré, d’une 
limitation technique, d’une impossibilité de réparer ou d’une non-compatibilité. » 

Article 22 ter (nouveau) 

Au II de l’article L. 222-1 du code de l’environnement, après le mot : 
« récupération », sont insérés les mots : « , ainsi qu’un recensement de 
l’ensemble des réseaux de chaleur, ». 

Article 22 quater (nouveau) 

Au 2° du II de l’article L. 229-26 du code de l’environnement, après le 
mot : « renouvelable », sont insérés les mots : « , de valoriser le potentiel 
en énergie de récupération ». 
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Article 22 quinquies (nouveau) 

I. – Après le mot : « application », la fin du IV de l’article L. 541-13 
du code de l’environnement est remplacée par une phrase ainsi rédigée : 

« Il recherche une mutualisation et une optimisation des équipements 
existants au plan interrégional, notamment lors des phases de baisse de la 
quantité de déchets à traiter ou lors de la fin de vie d’un équipement. » 

II. – Après le mot : « intercommunale », la fin de la première phrase 
du III de l’article L. 541-14 du code de l’environnement est remplacée par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Il recherche une mutualisation et une optimisation des équipements 
existants au plan interdépartemental, notamment lors des phases de baisse 
de la quantité de déchets à traiter ou lors de la fin de vie d’un équipement. » 

Article 22 sexies (nouveau) 

Aux trois premiers alinéas de l’article L. 581-43 du code de 
l’environnement, le mot : « six » est remplacé par le mot : « deux ». 

Article 22 septies A (nouveau) 

L’article L. 2334-22 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° À la première phrase du 2°, le taux : « 30 % » est remplacé par le 
taux : « 15 % » ; 

2° Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

« 2° bis Pour 15 % de son montant, proportionnellement au nombre de 
points lumineux non éclairés pendant au moins cinq heures par nuit dans le 
domaine public ; ». 

Article 22 septies (nouveau) 

La première phrase du 2° de l’article L. 2334-22 du code général des 
collectivités territoriales est complétée par les mots : « ; pour les communes 
pratiquant une réduction d’au moins 50 % du volume de leur éclairage 
public, la longueur de la voirie est doublée ». 
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Article 22 octies (nouveau) 

Dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport, à la suite d’une large 
concertation de toutes les parties prenantes, sur la possibilité d’assurer le 
réemploi, le recyclage ou la valorisation des déchets enfouis dans les 
installations de stockage de déchets et sur les conditions de réalisation 
éventuelle d’expérimentations. 

La réflexion à mener sur ce principe de réversibilité du stockage de 
déchets doit être strictement conforme à la priorité donnée à la prévention 
de la production des déchets ainsi qu’au respect de la hiérarchie des modes 
de traitement des déchets. Le rapport doit faire le point sur les techniques 
disponibles ainsi que sur les risques sanitaires et écologiques d’une 
application de ce principe de réversibilité du stockage, à un coût 
économique raisonnable. Le rapport fait également le point sur l’intérêt de 
ce principe pour la promotion d’une économie circulaire. 

Article 22 nonies (nouveau) 

Dans un délai d’un an suivant la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport identifiant les produits ne 
faisant pas l’objet d’un dispositif de responsabilité élargie du producteur 
sur lesquels il y a un potentiel de réemploi insuffisamment développé, et 
qui pourraient alimenter les activités de l’économie sociale et solidaire. 

Ce rapport présente les freins et les leviers pour développer ce potentiel 
de réemploi en lien avec les acteurs de l’économie sociale et solidaire. 

Article 22 decies (nouveau) 

La sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V 
du code de l’environnement est complété par un article L. 541-15-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 541-15-2. – L’État et ses établissements publics ainsi que les 
collectivités territoriales mettent en place, avant le 1er septembre 2016, une 
démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire au sein des services de 
restauration collective dont ils assurent la gestion. » 
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